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Chapitre préliminaire

Présentation générale


L’essentiel

Il convient d’envisager l’objet du droit d’auteur (I), les raisons d’être du droit d’auteur (II) et enfin les sources du droit d’auteur (III).




I – 

L’objet du droit d’auteur




Les droits d’auteur – composantes des droits de propriété littéraire et artistique (mais les termes sont parfois utilisés indifféremment) – sont constitués par l’ensemble des prérogatives que le législateur et la jurisprudence reconnaissent à l’auteur – puis à ses ayants droit – sur ses créations de forme originales (littéraires, musicales, artistiques, etc.)

Ces droits participent des Droits fondamentaux.

Leur analyse fait apparaître la nature dualiste du droit d’auteur, comportant une composante économique et une composante intellectuelle.



A – La composante économique


1. Idée générale


C’est ce que l’on appelle les droits pécuniaires. Ces droits consistent pour l’essentiel en un monopole d’exploitation accordé pour un temps à l’auteur – puis à ses successeurs – sur l’œuvre réalisée. On reconnaît à ces droits le statut de droit de propriété (Cons. const., déc. n° 2006-540 DC du 27 juill. 2006).


2. Manifestations



L’existence d’un monopole d’exploitation signifie que les actes d’utilisation d’une œuvre sont soumis à autorisation de l’ayant droit et que les produits de l’exploitation d’une œuvre doivent en principe revenir au créateur. Ce monopole se décompose essentiellement en :

– un droit de reproduction (comprenant, dans la tradition française, le droit de distribution ; v. infra, ➜) ;

– un droit de représentation publique ;

À ce monopole, il convient d’ajouter, pour certaines œuvres, un droit à rémunération appelé droit de suite.



B – La composante morale/intellectuelle


1. Idée générale



Les droits du créateur comportent également un droit moral. Le droit d’auteur n’est pas seulement un droit de propriété au régime un peu spécial, c’est également un droit de la personnalité.

Les prérogatives du droit moral, qui traduisent la place prédominante que le dispositif légal français veut accorder au créateur, permettent à l’auteur de toujours conserver la maîtrise de son œuvre, même après cession des droits patrimoniaux.



2. Manifestations



Grâce au droit moral, l’auteur :

– a seul le droit de décider ou d’interdire la communication de son œuvre au public (droit de divulgation) ;

– peut même revenir sur son autorisation d’exploitation (droit de retrait et de repentir) alors même que sa création est en cours d’exploitation ;

– peut également s’opposer à toutes les atteintes que les tiers voudraient faire subir à son œuvre (droit au respect de l’intégrité de l’œuvre) ;

– peut toujours faire reconnaître et affirmer sa paternité sur l’œuvre (droit au respect du nom).




II – 

Les raisons d’être du droit d’auteur



L’idée générale réside dans l’incitation à la création. Les droits d’auteur sont, pour le créateur, la récompense de la création. Mais l’État qui encourage la création de ses nationaux, y trouve aussi son intérêt. L’économie générale de la construction tend à la recherche d’un équilibre entre intérêts antagonistes.


A – Intérêts pour les créateurs



• Dans une approche économique (monopole d’exploitation), la rémunération qu’ils tirent de l’exploitation de l’œuvre leur permet de se consacrer à la création. 

• Dans une approche intellectuelle (droits moraux), les droits d’auteur permettent de conserver la maîtrise de la création ou de contrôler la carrière de l’œuvre



B – Intérêts pour l’État



• Dans une approche intellectuelle : encourager la création c’est avoir une politique culturelle, facteur aussi bien de progrès que de divertissement. C’est aussi favoriser le rayonnement de son pays tant culturellement que politiquement.

• Dans une approche matérielle : C’est défendre ou encourager un secteur important de l’économie nationale. On parle, par exemple, « d’industrie cinématographique » ou plus généralement d’« industries culturelles ». Ou encore de « société de l’information ». Et le droit d’auteur couvre aussi des créations utilitaires comme les logiciels ou les bases de données…



C – Observations complémentaires




1. L’économie du droit d’auteur ne peut méconnaître d’autres impératifs et tend aussi à réaliser un équilibre entre trois finalités sociales : une récompense accordée à l’auteur, la protection des investissements et la satisfaction des besoins du public ou des utilisateurs (cette dernière d'abord clairement affirmée dans les directives européennes sur des « créations-outils », comme les programmes d’ordinateur ou les bases de données, est désormais présente dans les directives plus transversales comme celle du 22 mai 2001).


2. Cet équilibre ne se manifeste pas toujours de la même façon suivant les États. Il est fonction de la place que l’on accorde à la création ou à l’investissement. Il dépend aussi de la situation de l’État concerné, suivant que le pays est producteur de « biens culturels » ou de créations ou, au contraire, « consommateur » d’œuvres. Des conventions internationales assurent un plancher commun de niveau de protection.


3. Le mécénat, autre technique envisageable d’encouragement à la création, ne permet pas d’atteindre pleinement ces divers objectifs.

S’il a l’avantage d’aller au-devant du succès, le mécénat est en effet limité en raison du faible nombre de personnes concernées, des choix nécessaires, des risques d’erreurs, des servitudes qu’il génère et de l’inaptitude à permettre les rentrées de devises.

Le mécénat n’est, en droit français, qu’une technique d’appoint.


4. D'autres techniques, comme celles des fonds de soutien (voir, par exemple, la politique du Centre national du cinéma et de l'image animée : CNC), ne sont que des systèmes d'appoint qui permettent certes le financement de la création mais ne sont pas liées à l'idée de monopole ou de maîtrise de l'œuvre par l'auteur. Elles participent davantage d'une politique culturelle que d'une défense des droits des créateurs.


5. La révolution numérique a indirectement eu pour conséquence une crise de légitimité du droit d’auteur. Ses vertus originelles ont parfois été perdues de vue. Alors que le droit d’auteur a été originellement institué afin d’encourager les hommes instruits à créer des œuvres utiles (statut de la Reine Anne de 1710), l’accent est parfois mis aujourd’hui sur le souci de ne pas voir le droit d’auteur constituer un frein à l’innovation ou brider la liberté d’expression ou celle de création. Considéré comme un droit de l’Homme, le droit d’auteur se voit parfois reprocher de trop frontalement heurter d’autres droits fondamentaux. Sans doute en raison d’un relatif effacement de la place du créateur par rapport à la montée en puissance des intérêts des investisseurs. 




III – 

Les sources du droit d’auteur



A – Sources internes


1. La loi



Le Code de la propriété intellectuelle traite, dans le livre premier de sa première partie, du droit d’auteur.

• L’essentiel de ses dispositions est issu de trois grandes lois spéciales, deux antérieures à la codification (loi du 1er juill. 1992) et une loi postérieure à cette dernière :










	La loi du 11 mars 1957

	
Texte de base du droit d’auteur. Il s’agissait plus d’une codification (aménagée) des solutions (notamment jurisprudentielles) antérieures que d’un bouleversement véritable de la matière.




	La loi du 3 juillet 1985

	Elle n’était pas venue se substituer à celle de 1957 mais seulement la moderniser et la compléter.




	La loi du 1er août 2006

	
Originellement conçue comme une simple loi de transposition de la directive communautaire du 22 mai 2001, cette loi dite « DADVSI », est un texte plus ambitieux, permettant véritablement d’appréhender la « société de l’information ». Même si elle a reconnu l’existence de nouvelles exceptions et prend en considération d’autres intérêts que ceux des auteurs, elle conserve pour objectif le respect des droits des créateurs.

La décision de Conseil constitutionnel qui a précédé sa promulgation (27 juillet 2006) reconnaît que le droit d’auteur bénéficie des garanties constitutionnelles qui sont attachées au droit de propriété. 









• D’autres lois, plus ponctuelles, sont venues compléter ce dispositif. Souvent pour intégrer dans le corps législatif français des solutions proposées par des directives européennes.









	Loi du 1er mars 1994

	destinée à améliorer la lutte contre la contrefaçon.




	Loi du 10 mai 1994

	mise en œuvre de la directive européenne du 14 mai 1991 concernant la protection des programmes d’ordinateur.




	Loi du 3 janvier 1995 

	en matière de reprographie.




	Loi du 27 mars 1997

	portant mise en œuvre des Directives européennes du 27 septembre 1993 et du 29 octobre 1993 en matière de diffusion par câble et satellite et relative à la durée de la protection.




	Loi du 1er juillet 1998

	portant transposition de la directive communautaire du 11 mars 1996 relative à la protection des bases de données.




	Loi du 1er août 2000

	relative à la communication audiovisuelle mais contenant des dispositions relatives aux sociétés de gestion et de perception de droits.




	Les lois du 17 juillet 2001
et du 20 décembre 2011

	modifiant le régime de la rémunération pour copie privée.




	Loi du 18 juin 2003 

	relative à la rémunération du prêt en bibliothèque.




	Loi du 9 mars 2004 

	relative à la lutte contre la criminalité, aggravant les sanctions en cas de contrefaçon.




	Loi du 21 juin 2004 

	relative à la confiance dans l’économie numérique et permettant une sensibilisation de certains intermédiaires de l’Internet au phénomène de la contrefaçon (cette loi, transposant la directive 2000/31 du 8 juin 2000, relative au commerce électronique, ne traite pas directement du droit d’auteur mais a un impact important sur la mise en œuvre de ce dernier.




	Loi du 29 octobre 2007

	transposant la directive européenne du 29 avril 2004, renforçant, pour toute la propriété intellectuelle, les mesures permettant de lutter contre la contrefaçon.




	
Les lois du 12 juin 2009 (dite, « loi création et Internet » ou Hadopi1) et du 28 octobre 2009 (dite « Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet » ou Hadopi2)

	le but principal est de favoriser la diffusion et la protection de la création sur internet et qui ont mis en place un système dit de « réponse graduée ».




	Loi du 1er mars 2012 

	relative à l'exploitation numérique des livres indisponibles du XXe siècle.




	Loi du 11 mars 2014 

	renforçant la lutte contre la contrefaçon.




	Ordonnance n° 2014-1348
du 12 novembre 2014

	portant réforme du contrat d’édition.





	Loi du 20 février 2015

	organisant le statut des œuvres dites « orphelines ».








On remarquera qu’au fur et à mesure de ces interventions, le dispositif légal français devient plus dense, plus précis et plus technique. On s’éloigne de la sobriété et de l’approche large de l’art législatif originel.


2. La jurisprudence




1. Historiquement elle a joué un rôle fondamental.


Elle s’est élaborée :

• Soit à partir des premiers textes révolutionnaires aujourd’hui abrogés :

– la loi du 19 janvier 1791 sur le droit de représentation (adoptée à la suite d’un rapport dû à Le Chapelier) ;

– et la loi du 19 juillet 1793 (due à Lakanal), accordant à l’auteur un monopole pour la reproduction de ses œuvres.

Les raisons de l’importance de la construction jurisprudentielle tenaient à :

– la brièveté des textes de base,

– l’évolution des techniques de réalisation et de diffusion des œuvres ;

• Soit, ex nihilo (ex. : reconnaissance du droit moral), à partir de l’idée exprimée lors des travaux préparatoires des textes révolutionnaires et selon laquelle la propriété littéraire n’est pas une simple reconnaissance de la loi mais un « droit naturel ».

Le principe de protection étant acquis, la jurisprudence n’avait qu’à en rechercher les modalités.


2. Actuellement le rôle de création de la jurisprudence est plus réduit en raison du caractère récent des textes.

Cependant, le travail d’interprétation (des dispositions nouvelles, de plus en plus complexes, mais aussi de celles issues de la loi de 1957) et de mise en œuvre (ex. : qu’est-ce que l’originalité, condition sine qua non de la protection ?) demeure important, d’autant que l’émergence de la société de l’information et la multiplication de nouvelles techniques (multimédia, internet et autres réseaux, créations assistées par ordinateur…) accroissent les enjeux et augmentent les risques de conflits. Enfin, le juge est gardien de l’esprit de la loi et tente de maintenir, au-delà du donné légal, un certain équilibre entre intérêts antagonistes.

La loi du 1er août 2006 a implicitement confirmé l’importance de la jurisprudence. Soit en reprenant certaines solutions dégagées par les tribunaux, soit en venant briser certaines d’entre elles (notamment en matière d’exceptions). L’adoption de cette législation a été l’occasion d’un véritable dialogue entre le juge et le législateur.



NB : Il faut en outre signaler l'importance du rôle du Conseil constitutionnel, de plus en plus souvent saisi à l'occasion de l'adoption de textes législatifs relatifs à la propriété littéraire et artistique. Il est désormais solidement établi que les droits patrimoniaux de propriété littéraire et artistique participent du droit de propriété (Cons. const., déc. n° 2006-540 DC du 27 juill. 2006 relative à loi dite DADVSI, déc. n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 relative à la loi dite Hadopi1).


3. Sources ou autorités « complémentaires »



Une place est faite aux usages.

– soit par délégation du législateur ;

– soit en raison du recueil de certaines pratiques dans les Codes professionnels ;

– soit en raison du renvoi qui y est fait par les tribunaux.

La loi du 1er août 2006 a encore accru le rôle des accords collectifs

L’évolution technique et socio-économique, le caractère mouvant de la discipline font qu’une place non négligeable est accordée aux écrits de la doctrine.


Un certain nombre de commissions ont un rôle, soit directement d’adoption de certaines solutions soit plus modestement d’élaboration de propositions de réforme 


Enfin, la loi du 1er août 2006 a créé une autorité administrative indépendante (Autorité de régulation des mesures techniques) appelée à un rôle primordial en matière d’exceptions (articulation avec les mesures techniques de protection) et d’interopérabilité. Cette Autorité, absorbée en 2009 par la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (dite Hadopi) a vu son rôle accru par la loi du 12 juin 2009 (v. infra, ➜ et ➜). 



B – Sources internationales


1. Sources directes



Il s’agit des conventions internationales. Si l’on met à part les conventions bilatérales, quatre grands accords doivent être connus.

Précision : sans rentrer dans le détail de la protection (v. infra, ➜), il faut comprendre que dans le souci d’attirer le maximum d’États, ces conventions ont été obligées de n’accorder qu’une protection minimale ou réduite par rapport à ce que connaît le droit français. Il s’agit de ne pas effaroucher les États « grands consommateurs » d’œuvres ou qui ont un important besoin d’accès à la culture (donc aux œuvres préexistantes) pour des raisons de développement. Ou encore, ceux qui ont une approche plus commerciale et moins intellectuelle de la matière.



a. La convention de Berne




Établie le 9 octobre 1886 mais révisée assez régulièrement (acte de Paris du 24 juillet 1971, pour la dernière fois ; modifiée le 28 septembre 1979).

Cette convention accorde aux auteurs une protection intéressante mais moins élevée que le droit français. Elle a été ratifiée par la France (v. infra, ➜).

Le nombre de signataires croît considérablement car tout membre de l’OMC doit être partie à la Convention de Berne.



b. Le traité OMPI du 20 décembre 1996



L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a œuvré pour l’adoption, le 20 décembre 1996, d’un traité venant s’articuler avec la convention de Berne (article 1 de ce traité) et destiné tant à instituer de nouvelles règles internationales qu’à préciser l’interprétation de certaines règles existantes « pour apporter des réponses appropriées aux questions soulevées par l’évolution constatée dans les domaines économique, social, culturel et technique ».

Il a été ratifié par l’Union européenne et ses États membres, en bloc (v. infra, ➜). L’essentiel de ses dispositions a été repris dans la directive communautaire du 22 mai 2001, transposée en France par la loi du 1er août 2006.



c. La convention de Genève




Élaborée le 6 septembre 1952 sous l’égide de l’Unesco (v. infra, ➜).

Elle est moins protectrice des intérêts des auteurs que la convention de Berne, mais a attiré certains des pays qui avaient refusé d’adhérer à cette dernière.

Cependant, elle parait en perte de vitesse par rapport à la convention de Berne notamment, et indirectement, à cause des accords ADPIC de l’OMC.



d. Les accords internationaux de l’OMC




En annexe 1C de l’accord de Marrakech du 15 avril 1994 instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a été adopté un volet propriété intellectuelle (ADPIC [Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce] ou TRIPS [pour l’abréviation anglo-saxonne]) qui traite des droits d’auteur mais dans leurs seules composantes économiques.

Les États membres de cet accord doivent se conformer aux dispositions de la convention de Berne (art. 1er à 21 – sauf 6 bis – et annexe). En outre, l’accord organise, à la différence de la convention de Berne, un système de règlement en cas de manquement d’un État à ses obligations (v. infra, ➜).

Il existe d’autres Accords aux champs plus restreints (par exemple, le traité de Marrakech du 27 juin 2013, visant à faciliter l'accès de personnes handicapées aux œuvres publiées) ou au destin contrarié (par exemple, L’ACTA, traité anti-contrefaçon, signé le 26 janvier 2012 à Tokyo mais refusé par le Parlement européen).



2. Sources indirectes



Ce sont des textes qui, soit s’adressent aux États et non aux particuliers (directives), soit ont souvent un autre objet principal que le droit d’auteur mais qui indirectement peuvent avoir interféré dans la matière.

À titre d’exemple, il est loisible de signaler la Convention Européenne des droits de l'homme (Protocole n° 1, relatif au droit des biens, auquel la CEDH donne la portée la plus large) ou de souligner le poids du droit communautaire. Ainsi, indépendamment des décisions de la commission ou de celles de la Cour de Justice des Communautés, on peut citer les textes relatifs à l’Union européenne (UE).




a. Du traité de Rome (25 mars 1957) au traité, dit de Lisbonne (entré en vigueur le 1er décembre 2009)


Le principe de l’application au droit d’auteur du texte fondateur (traité de Rome) de la CEE est aujourd’hui acquis (libre circulation des marchandises, libre prestation de services, libre concurrence…) mais les modalités d’application de l’ensemble des dispositions restent encore discutées (v. infra, ➜). Des voix s’élèvent pour faire observer que les œuvres ne peuvent être traitées comme de vulgaires marchandises. 


b. Les directives du conseil



• Elles constituent une injonction aux États membres destinataires d’adapter en conséquence leur droit interne. De la sorte une certaine harmonisation des législations nationales peut être réalisée.

• Des directives, « verticales », ont déjà été élaborées pour harmoniser certains domaines ou certains droits :

– celle du 19 novembre 1992 sur la location et le prêt ou les droits voisins (version codifiée du 12 décembre 2006 ; Adde les modifications apportées par la directive du 27 septembre 2011) ;


– celle du 27 septembre 2001 traitant du droit de suite ;

– celle du 25 octobre 2012 sur certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines ;

– celle du 4 février 2014 sur la gestion collective des droits et sur l’octroi de licences multiterritoriales pour les utilisations des œuvres de musique en ligne.

• D’autres directives « verticales » ont trait à ce que l’on pourrait appeler les « instruments » de la société de l’information :

– celle du 14 mai 1991 à propos du régime des programmes d’ordinateur (Version codifiée du 23 avril 2009) ;


– celle du 11 mars 1996 portant sur la protection des bases de données ;

– celle du 27 septembre 1993 traitant des câbles et satellites.

• Enfin certaines directives sont plus « horizontales » :

– celle du 29 octobre 1993 sur la durée de la protection (Version codifiée du 12 décembre 2006) ;


– celle du 22 mai 2001 qui tente d’appréhender les questions générales de droit d’auteur dans la société de l’information ;

– celle du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle,

– celle du 25 octobre 2012 sur certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines.

• La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, autrefois CJCE) est chargée d’interpréter ces textes. Ses interprétations – qui livrent le sens à accorder à leurs dispositions (« dit pour Droit ») s’imposent naturellement aux juridictions nationales. Elles livrent le sens à accorder au texte depuis l’origine de ceux-ci (effet « rétroactif »).
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